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SÉANCE nu 4 AouT 1835. 

EXPOSÉ DES .MOTIFS du projet de loi: déterminant la nouvelle 
répartition du principal de la contribution foncière d' après les 
rësultate du Cadastre , entre les provinces de: Anvers., Brabant , 
Flandre occidentale, Flandre orientale) Hainaut, z,ùJge et Namur. 

-QQ- 

'-MESSIEURS ' 

L'établissement de la contribution foncière fut Jécrété en 1790 par I'As­ 
semblée Constituante, en remplacement de la dîme et antres taxes qui au­ 
paravant en tenaient lieu. · 
La répartition égale de ce nouvel impôt offrait <le grandes difficultés qu'il 

fallait indispensablement chercher à vaincre: l'Assemblée Constituante s'occupa 
des moyens propres à les surmonter. Plusieurs projets ayant été présentés 
et discutés, on adopta celui qui parut le plus simple et qui assujétissait les 
propriétaires à faire une déclaration de la nature et Je la contenance de 
leurs propriétés; mais les réclamations nombreuses qui s'élevèrent de toutes 
parts au sujet de l'inégalité résultant de cette première hase de répartition , 
démontrèrent bientôt l'insuffisance de ce moyen. 

Ce fut alors <Jlle la Législature décréta la confection d'un cadastre géné­ 
ral , travail dont les circonstances politiques ne permirent pas de s'occuper 
de suite, et qui ne put être entrepris que plusieurs années après. 
Durant cet intervalle, diverses mesures furent- ordonnées dans le but de 

parvenir à améliorer autant que possible la répartition de la contribution 
foncière, tant entre les départemens qu'entre les communes et les proprié­ 
taires; répartition dont l'inégalité continuait à exciter des réclamations gé­ 
nérales en même temps qu'elle exerçait la plus fâcheuse influence sur la 
marche des .recou vremens. . 

Après bien des essais dont on· n'obtint que des résultats incomplets et peu 
satisfaisans , } 'expérience fit unanimement considérer- la réalisation de l'idée 
del' Assemblée Constituante comme le seul moyen d'atteindre le but désiré. 
Un projet de règlement pour l'exécution du cadastre parcellaire fut dès-lors 
soumis à I'Empereur , qui en approuva les bases pa:r décision du 27 jan- 
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vier 1808; et c'est de cette époque que datent les premières opérations <le 
cette grande entreprise, tant en France qu'en Belgique. 
D'après la marche adoptée pour ce nouveau travail, le <li recteur des con­ 

tributions directes désignait chaque année les contrôleurs chargés <le concourir 
avec les experts aux. travaux d'expertise des communes à cadastrer" 
Le contrôleur et l'expert réunis sur les lieux, et munis des pièces diverses 

qui leur avaient été remises à cet effet par les soins <lu dirêcteur-, s'occu­ 
paient ensuite <les détails <le l'expertise. Mais plusieurs inconvéniens graves 
s'opposaient à ce que cette opération pût acquéi-ir le degré de perfection 
et <l'uniformité que réclamait le but important auquel elle était destinée. 
Premièrement, Je contrôleur n'étant chargé qu'accessoirement des opéra­ 
tions cadastrales, il ne pouvait 6'y livret· que pal' intervalles, à mesure que 
le permettaient ses autres occupations : de fa résultait naturellement la pré­ 
cipitation et le défaut de soins. En second lieu, les ageus chargés de l'ex­ 
pertise <les diverses communes composant ur canton, travarllaut isolément 
et sans se concerter entre eux pour établir l'harmonie convenable dans leurs 
opérations respectives, il en résultait ordinairement les disproportions les 
plus choquantes , tant sous le rapport <le la classification et du. classement 
des propriétés J que sous celui des évaluations. Enfin la ventilation des baux, 
objet si important pour bien constater la valeur locative moyenne, et servir 
à corroborer les évaluations établies d'après le calcul des produits, était 
abandonnée au caprice <lu contrôleur et de l'expert. Ces agens consultaient 
isolément les baux de chaque commune; ils avaient la faculté de n'admettre 
que ceux de oes actes qui leur paraissaient pl'opres à servit· <.l'appui à leur 
trayait. De sorte qu'un bail quelconque admis dans une commune comme 
élément régulier., aurait pu être rejeté dans la commune voisine, si telle 
eût été la volonté <les agens chargés de I'expettise. 
Un tel mode d'opérer laissant trop de latitude à l'arbitraire, on ne po\1- 

vait en attendre que des résultats vicieux. 
Il est vrai c1ue l'inspecteur des contributions directes était chargé par le 

directeur d'examiner les expertises de chaque canton terminé, et devait 
porter principalement son investigation sur la proportion des communes 
entre elles; mais l'inspecteur n'ayant pu acquérir dans le cours <lè ses tour­ 
nées qu'une connaissance insuffisante des lieux, il lui était impossible d'éta­ 
blir des comparaisons assez exactes entre des travaux <le l'espèce, pour en 
faire une juste appréciation : il eût fallu, pour rendre efficace sa vérification, 
que ce fonctionnaire possédât une connaissance bien approfondie de chaque 
localité, étude à laquelle ses autres attributions ne lui laissaient pas le temps 
de se livrer. 
Le directeur des contributions était ensuite appelé foi-même à faire un 

examen ultérieur des expertises. Ce qui vient <l'être dit à l'égard de l'impos­ 
sibilité où se trouvait l'inspecteur de bien apprécier les détails de ce travail, 
est d'autant plus applicable au directeur, que les attributions de ce dernier 
étant plus étendues encore, elles lui laissaient moins de loisir pom· s'occuper 
du cadastre. 
Une telle marche devait inévitablement avoir en résultat un désaccord 

entre les opérations des diverses communes composant un canton; aussi la 
plupart des assemblées cantonnales qui ont eu lieu avant 1826, ont-elles amené 
'à ce'sujet des discussions plus ou moins orageuses. 
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Le besoin de remédier aux inconvénicns dont il vient d'être parlé se fai­ 
sant de plus en plus sentit', on reconnut enfin la nécessité de créer un person­ 
nel spécial pour les opérations du cadastre : dès 1823 un inspecteur et des 
contrôleurs forent désigné& dans chaque province pour s'occuper exclusive­ 
ment de cette branche d'administration. Mais rien n'étant changé du reste dans 
le mode jusqu'alors suivi pour les expertises, plusieurs des défauts marquans 
signalé!., ci-dessus continuèrent ù les rendre vicieuses, jusqu'au moment où 
des améliorntions notables dont il sera fait mention plus loin, furent intro­ 
duites dans les règlemens sur la matière. 
Lors de la séparation de la Belgique d'avec la France, en 1814, les exper­ 

tises de quelques cantons terminées dans chaque province d'après la manière 
d'opérer qui vient d'être indiquée, avaient néanmoins déjà prod nit pour ces 
cantons un bienfait sensible en établissant dans une proportion moins inégale 
la répartition de l'impôt foncier entre les propriétaires cl les communes de 
ces cantons; mais 7 outre que le défaut d'égalité de répartition continuait à 
subsister partout ailleurs, tant entre les propriétaires qu'entre les communes 
et cantons, il offrait des disproportions frappantes entre les diverses provinces 
du Royaume. 
Les événemens de 1814 avaient fait suspendre momentanément les opéra­ 

tions cadastrales: on s'occupa d'en reprendre le cours vers la fin <le fa même 
année. 
Les moyens d'exécution employés alors pour la confection du cadastre ne 

permettant d'entrevoir qne de bien loin encore l'époque si désirée de son 
achèvement , une commission d'état fut nommée en 1816 pour aviser entre 
temps à reméJier aux disproportions les plus choquantes que présentait la 
répartition de l'impôt foncier. Après dix-huit mois de recherches laborieusee 
et.de combinaisons approfondies, ln commission susdite proposa au Roi l'achè­ 
vement <lu cadastre comme l'unique moyen qu'il fût possible d'employer pour 
mettre un terme aÙx vices de la répartition. 

Cependant des plaintes sur ces inégalités se reproduisant à chaqne session 
dans le sein des États-Généraux, le Gouvernement résolut de les faire cesser : 
il prit en 1826 les mesures nécessaires pour le prompt achèvement des opé­ 
rations cadastrales sur tous les points du Royaume. Des fonds extraordinaires 
furent accordés à cet effet. 
Pour détruire les disproportions dont il s'agit) il ne suffisait pas toutefois 

de terminer les travaux commencés : il était encore indispensable d'établir 
entre les expertises déjà faites et celles restant à faire, l'harmonie la plus 
complète. De là résultait la .nécessité de puiser les hases du revenu net des 
propriétés dans une nouvelle série d'années, uniformément applicable à tout 
le Royaume, dont peu auparavant les diverses provinces se trouvaient res-eec­ 
tivement sous l'influence d'une situation politique différente. 

D'un autre côté 7 la période de 1797 à 1809, prise pour hase des opéra­ 
tions antérieures , se trouvait pour lors déjà si éloignée de nous, qu'il devenait 
fort difficile, et même prc&que impossible, de recueillir des renscigneçnens 
certains sur les prix communs de fermages de l'époque. La plupart des par­ 
celles de terrain comprises dans les baux et actes de ventes de produits avaient 
changé de nature oµ de contenance superficielle ; beaucoup de ces biens 
avaient depuis l'époque de leur mise en location passé successivement à dif- 
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férens propriétaires ; son vent même les parties contractantes mentionnées 
dans les actes n'existaient plus, on, ayant quitté la commune, personne ne 
pouvait donner l'indication positive des propriétés affermées. 
Une antre circonstance qui rendait indispensable l'adoption <l'une nouvelle 

péri or! e, est que, comme il n'avait pas existé d'enregistrement dans les pro­ 
vinces septentrionales pendant les années 1797 à 1809, les baux à ferme on 
à loyer passés dans ces provinces pendant ces douze années, n'eussent pré, 
senté aucune date certaine, et (Jn~il eût été impossible d'en vérifier l'exacti­ 
tude avant d'en foire l'usage prescrit par les instructions. 
Il fallait donc de toute nécessité, pour l'uniformité des opérations, ainsi 

que pour leur exactitude, recourir à une nouvelle période, qui, outre l'a­ 
vantage de représenter un laps de temps durant lequel les relations des 
diverses parties du royaume avaient peu diDëré, offrit encore celui <le re­ 
présenter une époque beaucoup moins éloignée <le nons que l'ancienne, et 
fùt conséquemment mieux appropriée à des évaluations qui doivent servit­ 
de base à la répartition d'une contribution imposable pour le présent et 
pour l'avenir. 
La séi-ie d'années de 1812 à 1826, réunissant ces deux conditions essen­ 

tielles, fut dès lors désignée ponr remplacer l'ancienne période de 1797 
à 1809. 
Les expertises opérées avant 1826, <lurent en conséquence être révisées 

successivement, poul' ramener les cantons déjà cadastrés à l'égalité propor­ 
tionnelle avec ceux <lont les expertises s'opéraient en même temps d'après 
les nouvelles bases adoptées. Rien n'a été négligé pour donner à ce travail 
le plus haut degré de perfection possible, en établissant entre toutes ses 
parties une harmonie et une liaison que les anciennes opérations laissaient à 
désirer; ce résultat, que l'on est enfin parvenu à réaliser, n'a pu s'obtenir 
que pur l'adoption de quelques nouvelles mesures indiquées ci-après , et clont 
une longue expérience avait fait reconnaître l'urgente nécessité. 
Parmi les améliorations résultant des changemens adoptés dans Je nouveau 

système établi en 1826, une d es plus importantes fut celle <le ne plus laisser 
opérer par le seul contrôleur et le seul expert, spécialement désignés pour 
I'expertise d'nnc ou de plusieurs communes d'un même canton, la classifi­ 
cation des propriétés de ces communes; mais de faire faire cette classification 
dans les différentes communes composant le même canton, par tous les con­ 
trôleurs et experts <lésignés pour les expertises de ce canton. Ces agens ont 
donc eu à parcourir ensemble toutes les communes, pour y poser de com= ; 
mun accord les bases de la classification des diverses propriétés foncières, 
et y choisir de même les types <les diflerentei classes de chaque nature de 
propriété, destinés ù servir de point de comparaison et de rattachement au 
contrôleur et à l'expert chargés (l'effectuer ensuite le classement parcellaire 
dans les communesqui leur étaient assignées. 
De cette nouvelle manière <le procéder à la classification des propriétés, 

il est résulté, d'une part, plus d'ensemble et d'uniformité dans cette opéra­ 
tion qui sert de base au classement parcellaire, et, d'autre part, plus d'exac­ 
titude dans les taux proportionnels des évaluations de tontes les classes 
des différentes natures de propriétés dans les diverses localités du canton. ' 
L'opération du classement parcellaire terminée, les contrôleurs et experts 
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ay:mt effectué ce classement dans des communes contigués, ont parcouru 
ensemble les p cr-imètres limitrophes de ces communes, afin de s'assurer quil 
existait entre elles la liaison nécessaire sur toutes les parties de leur terri­ 
toire; et que, consiqnemmcnt, le ti-avuil <lu canton présentait dans son 
ensemble tonie I'exactitudo désirable. 

De scm hluh lcs vérifications périmétri<1ues ont été faites de canton fl canton 
clam, I'iutéricur Je la province, par I'inspectcur provincial ou un contrôleur 
principal, assisté d es contrôleurs et experts qui avaient opéré le classement 
dans les communes limitrophes entre elles <le canton à canton. 
Pour avoir la certitude c1ue l'accord nécessaire ne règnerait pas seulement 

dans les communes et cantons d'une même province, mais aussi de province 
à province, les iuspecteurs , contrôleurs et experts des provinces voisines, .'il' 

sont réunis et ont parcouru ensemble les communes et périmètres des can­ 
tons limitrophes entre eux, pour fixer, de concert, les taux. propoi-tionnels 
des évaluations, et s'assur er- si lu classification et le classement des propriétés 
étaient exactement établis <le part et (l'autre; et si , pal' conséquent , l'har­ 
monie nécessaire existait Jans l'ensemble de ces opérations. Les procès-verbaux 
détaillés des vérifications faites sur les lieux, constatent <1ue l'exécution de 
ces mesures, surveillée par les inspecteurs principaux. du cadastre, a en 
lieu partout avec les soins que réclamait ~crn· importuuce , et que tout l'ac­ 
cord désirable existe entre les expertises des cantons et communes limitrophes 
de province à province. 
Une aut rc amélioration non moins importante, fut celle d'appliquer par 

canton, nu lieu de le faire par commune, comme cela avait eu Jîe11 jm,­ 
qu'alors, les résultats de la ventilation des baux. Par cc 111.oyeu, on a évité 
I'inconvénient (les locations faibles ou exagérées, passées dans certaines lo­ 
calités sous l'influence de circonstances étrang<.•res à la valeur du sol. On 
doit en effet reconnaître, (JUC la réunion des baux de toutes les communes 
d'un canton, représente d'une manière bien plus certaine la valeur locative 
moyenne, puisque les diverses influences y sont reproduites et compeusées 
les unes par les autres. 

Le travail relatif à la ventilation générale des baux étant terminé, et les 
résultats <le cette ventilation connus, l'inspecteur, les contrôleurs et les ex perts 
se sont réunis pour en faire l'examen et la comparaison avec les produits des 
estimations fixées antérieurement par eux. Dans cel examen, ils ont pris égard 
aux. diverses influences résultant de chaque espèce de baux compris dans la 
ventilation, et lorsqu'ils ont trouvé que le prix total <les baux, toutes déduc­ 
tions faites, était trop élevé ou trop faible pour représenter convenahlement 
la valeur locative moyenne, ils ont déduit les motifs de cette opinion dans une 
pièce cantonnale de I'expertise ; et, pat· suite , ils ont réduit ou majoré les 
évaluations dans la proportion qui lem· a paru équitable. 

Après I'admission provisoire des expertises d'un canton, le dossier contenant 
les pièces <le ces expertises a été transmis à I'ndministration centrale, qui, 
après une première vérification <le ces pièces, les a soumises à l'examen d'un 
conseil de révision composé des agens principaux qui avaient coopéré à l'exécu­ 
tion et à la surveillance <les travaux. Dans ce conseil, tous les résultats des 
expertises ont été Je nouveau comparés, et avec d'autant plus de connaissance 
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Je cause, que tontes les parties tei-i-itorialos que ces résultats concernent, sont 
counuos des fonctionnaires qui ont été nppelés Îl les apprécier. 

1" ' l <l . ' l' ' l u est en proce( ant c celte mnmct-c , (jUC on est parvenu u < onner aux 
travaux dex pertisc toute l'uniformité et la régularité possibles. Que I'ou com­ 
pare cc rno<le d'opérer avec celui précédemment suivi, et l'on i-econnait ra aisé­ 
ment tonte l'importance des améliorerions introduites par le nouveau système 
adopté en 1826 > pom· les opérations cadnstrnles. 
Pour s'en convaincre davantage encore, il sufli! de comparer les résultats 

des assemblées cnntonnales tenues avant 1820, avec ceux <le ces assemblées qui 
ont eu lieu depuis lors. On voit que dans les premières, la difficulté de se 
mettre dnccord sur des proportions de commune à commuue , inexactement 
établies, a coust am ment excité des discussions interminables et parfois très­ 
orageuscs. Dans les demièr-es , au coutraire , à très-peu d'exceptions près, les 
délibérntions ont été généralement calmes; un graml nombre <le ces assemblées 
ont été terminées en un seul jour; la plupart n'ont fait crue Ïor t peu de propo­ 
sitions de chnngemens aux proportions établies enti e les évaluations; plusieurs 
même, après la plus sévère invostigatiou , n'ont pas jugé devoir proposer la 
moindre modifient ion à ces pro port ions. 
Les travaux du cadastre entièrement terminés en 1833, dans les provinces 

de Lirge et <le Namur, ont procuré à ces provinces l'avantage de pouvoir déjà 
pour 1834: foire cesser les inégalités de la répartition de leur contingent res­ 
pectif entre les propriétaires, en permettant d'imposer chaque propriété dans 
une égale proportion de son revenu. 
Les mêmes travaux terminés en 1834 dans les provinces d'Anvers, de Bra­ 

bant, <le la Flandre occidentale el de Hainaut , ont mis à même d'établir pour 
ces provinces une nouvelle répartition <le leur contingent respectif pom· 1835, 
qui a également eu pour résultat qne chaque propriété est aujourd'hui imposée 
dans une égale proportion de son revenu. 

Dans la Flandre orientale, Ott les travaux n'étaient pas achevés It l'époque 
<le la répartition du contingent de 1835 entre les communes de la province, on 
a dù se horner à établir cette répartition d'après la loi du 15 septembre 1807} 
c'est-à-dire entre les communes de chaque canton séparément. Il en est ré­ 
sulté que les inégnlités entre les communes et les propriétaires <l'ün même 
canton ont cessé d'exister, mais c1ue celles entre les cantons subsistent encore. 
Ces dernières dispar-aitrout à partir de 1836. 
Les provinces de Limbourg et <le Luxcmhourg sont les seules dans les­ 

quelles les opérations n'ont pu être continuées depuis la révolution, parce 
que les pièces cadastrales sont retenues dans les forteresses de Maesu-icht et <le 
Luxembourjr. Des négociations tendantes ll obtenir la remise de ces pièces 
ont été entamées; il serait à désirer que leur issue favorable permît bientôt 
d'entreprendre dans les deux susdites provinces) l'achèvement des pièces 
cadastrales pour les mettre de niveau sons ce rapport avec les autres localités 
du royaume. , 
En attendant le moment où les deux provinces de Limbourg et Luxembourg 

puissent aussi jouir des bienfaits du cadastre, rien ne s'oppose à ce que, pre­ 
nant pour base les résultats de ce travail dans chacune des sept provinces 
cadastrées, une nouvelle péréquation du contingent respectif de la contribution 
foncière de ces sept provinces, soit établie entre elles de manière à mettre le 
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plu:, tôt possible un terme aux réclamations fondées contre l'inégalité <le ré­ 
partition qui existe depuis un grand nombre d'années. 
Pour rendre moins sensible ]a transition <le la répartition actuelle à cette 

nouvelle péréquation, on a pensé devoir proposer de ne rétablir que partiel­ 
lement et progressivement dans l'espace <le trois ans, à partir de 183ô; c'est­ 
à-<lire que les augmentations ou les diminutions de contingent qui doivent en 
résulter seraient effectuées pour un tiers en 183ü, pour deux tiers en 1837 et 
en totalité ponr 1838. L'adoption de ce moyen qui tend à concilier autant que 
possible l'eJ..écution d'une mesure déquité avec <les intérêts <le localité si op­ 
posés , fournirait aux propriétaires dans les provinces surchargées I'assurance 
que la surtaxe qui pèse sur ces provinces , diminuerait progt·essivement d'une 
année à l'autre, et la satisfaction qu'il aurait enfin été fait une entière justice 
à leurs réclamations clans un temps peu éloigné. 

Ccpen<lant si la Législature reconnaissait qu' .il fût plus équitable et plus con­ 
forme à I'csptit <le la Constitution <le faire cesser totalement dès 1836 les inéga­ 
Ji tés qui existent dans la répai·tition actuelle, le Gouvernement ne verrait pas 
grande difficulté de 5C rallier à l'intention qu'elle manifesterait à cet effet. 
Une circonstance qui avait puissamment contribué à rendre vicieuse l'an­ 

cienne répartition, c'est que, assez généralement, les bases en avaient été 
puisées dans les déclarations faites de l'étendue des terrains, par les autorités 
communales plus ou moins intéressées à s'écarter de la vérité. Il en est résulté 
que dans certaines communes on a fait connaître très-approximuti vement la 
contenance réelle, tandis que clans d'autres, on n'en a déclaré que les trois 
quarts, les deux tiers , ou quelquefois même moins de la moitié. 

C'est de cette manière, qu'un grand nombre de propriétaires ont échappé 
jusqu'en 183r> à l'impôt foncier dans chaque province. 

Des élémens aussi erronés ont été abandonnés pour faire place à ceux qu'à 
fournis l'achèvement du cadastre. La nouvelle répartition sur ces dernières ha­ 
ses étant obligatoire, d'apl'ès l'article 14 de la loi du 20 mars 1813, entre les can­ 
tons, communes et propriétaires de chacune des sept provinces cadastrées , 
elle y a été opérée, sauf pour la Flandre orientale où la répartition n'a pu être 
faite qu'entre les communes de chaque canton conformément à l'article 33· de 
la loi du 15 septembre 1807, ainsi qu'il a été dit plus haut. L'on ne pourrait se 
refuser à étendre le plus tôt possible ce nivellement aux mêmes provinces entre 
elles sans s'écarter <lu principe de justice sur lequel sont fon<lées les dispositions 
de l'article précité de la loi <ln 20 mars 1813. 
Le revenu net imposable de toutes les propriétés, tant bâties que non-bâties, 

des sept provinces cadastrées étant définitivement fixé à Fr. 142,630,421 52 
Et le contingent total de la contribution foncière en 

principal des mêmes provinces pour 1835étant de. • • 14,079,522 » 
La proportion du contingent au revenu est de 0,09,871332 pour franc. 
L'application de cette proportion au revenu net de chaque propriété , pré­ 

sente pour les sept provinces, le contingent respectif indiqué par le tableau . ' c1-apres: 
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Â ncten caniù1ge11t i11diquli ici pou1' iensei­ 
g11ome11t. 

A.ni Cid, 
Bi almnt 
:Flundrn occidentale , 
Flandre orientale 
IInin.uii 
Liége .. 
Namur , 

. 1,404,700 » 
, 2,42l,fi2D 11 

2,so2,as7 ,, 
, 31-105,369 li 

, 1,001,800 l> 

, 1,159,1515 ,, 

804,0-15 " 

Total . 
Li mbourg , • , 
Luxerulrourg , 

Total générnl 

14,070,522" 
0921127 ,, 

807,678 " 

15,870,327 ., 

-- " ---·- - ·~-J 

. 1\1:VE;'\;lJ NC'l' CON'I!XGEX'l' 

rnOVJNCES • on ptrnr rpn l 
ll!POSADLE, trcr,A..coN .ru i11ouo.N 

l-O!-!l.1El1T' 

An,•c1·s • • • • • • 13,311ô/.i.86 04 1,Bl7 ,3n7 l) 

Bra bant , • • • , • :213,083,ü33 26 2, 77'2,Uü n 
Ftanrlrc ocoidcn tale 23,7.HJ,702 Gl1 2,3.U,41'2 )1 

Flnndro orinntalo . 2G,l00/î01 ül 2,ll70,h67 " 
liainnut ••••. , 2G,n0f\0l4 .,Hl 2,Glü_,604 11 

Liége • • • • . . • rn,011,000 u 1,487,7!J8 )> 

Namur ••••. , . 0,771,78'.2 H OCH,OOt> )) 

To1•.1.1J..: •••• 142,030,421 ü:2 IJ.,079,022 ni 
- - 1 

[l résulte <le cette nouvelle répartition de la contribution fonciè1·e entre les 
provinces susuommécs , que celles d'Anvers et <les deux Flandreaohtiendr-ont 
une diminution su r leur contingent actuel, tandis que celui des provinces de 
Brahan t , Hainaut, Liége et N amur , aura une augmentation à supporter. 

Cette augmen La lion sera moins sensible c1u' on pourrait d'abord se l'imaginer., 
parce qu'elle résulte eu partie d'un accroissement assez considérable de re­ 
venu imposahle provenant de ce que les matrices cadastrales <le chacune cles 
quatre dernières provinces précitées comprennent aujourd'hui une infinité <le 
parcelles de Liens qui a vaient été j usqu'à - présent soustrui tes à l'impôt ; en 
outre parce qne des propriétés aliénées par le domaine depuis que les con­ 
tingens n'ont plus varié, sont devenues passibles de la contribution; et enfin 
parce que de nouvelles propriétés bâties construites depuis un certain 

· nombre d'années ont ajouté au revenu imposable. C'est ainsi que pour ce 
qui concerne spécialement le Brabant, l'augmentation que le contingent 
de celte province doit recevoir, n'aura presqu'aucune influence, puis­ 
qu'elle résulte principalement d'une augme11tation à-peu-près équivalente dans 
le revenu imposable que les nouvelles propriétés bâties construites tant ~ 
Bruxelles que dans les communes environnantes et autres localités, ont ma­ 
joré assez notablement, et dans les revenus provenant <les deux circonstances 
prémentionnées. 
Il ne s'ensuit pas d'ailleurs de l'augmentation du contingent dans chacune 

<les y:uatre provinces de Brabant, Hainaut, Liége et Namur, que chaque pro­ 
priété, commune ou canton doivent subit, une augmentation proportionnelle 
dans leur quote-part de l'impôt foncier suivant l'ancienne répartition : on 
verra, au contraire, par le tableau suivant, que même dans lesdites pro­ 
vinces, des cantons et communes se trouveront imposés clans une proportion 
moins forte que celle dans laquelle ils l'étaient précédemment. 

- 
FllOPOll'IION lll! I.' .lNCIF;N CONTlll'GEN1 JJE LA. GON'IRI- 

llUTION FONGIÈRJ: AU l\EVE~U 
PROVINCES, . ,- 

Du canton qui était le plus De l..1. commune qui était 
imposé. la plus Imposee. 

Brabant. . . . . . . . . . . . . U '/, pour cent, 1B '/4 pour cent. 
Hainaut. . . . . . . . . . . . . . 10 2!3 li li 13 '/3 •• l) 

Liége, . . . . . . . . . . • . 11 li )J 16 '/4 " l) 

Namur . . . . . . . . . . . . . . 10 '/6 l► li 14 '/• JI n 
- 



( D ) 

Ilien que ces diverses proportions s'élèvent de l, L1, 5 et j usqu'ù G 172 p. 0/o 
ou-dessus de la proportion générnle dans laquelle tous les revenus fonciers <les 
sept provinces cadast rées doivent être imposés d'après lu nouvelle péréqua­ 
tion ( environ 9 5z6 p. "l» ), des ifü~galités de l'espèce, et beaucoup plus sen­ 
sibles eucore , pesaient depuis fort long-temps sur un très-gnm<l. nombre de 
propriétés, aussi bien dans les provinces ménagées rrue dans celles surtaxées. 

Et si, comme on vient <le le démontrer, il existait des communes et cantons 
entiers sru-tax és Jans chacune des quatre provinces ménagées , en revanche 
les provinces d'Anvers et des deux Flandres nous offi-ent l'exemple de cer­ 
taines localités qui étaient ménagées. 

La proportion de l'ancien contingent au revenu des communes· qui étaient 
les moins imposées dans chacune de ces trois provinces est comme suit: 

Anvers. . . . . . . 7 lz6 p. 0Jo, 
Flandre occidentale. 5 V· 0zo, 
Flandre-orientale. . 7 1;2 p. 0jo, 

Le tableau ci-après, en indiquant les différences les plus marquant.es de la 
répartition ancienne entre les communes <le chaque province, achèvera t.lc 
donner une juste idée des ü1égnlités que le cadastre aura fait (füpa!'aître: 

-· 
ruorourrox I•J; 1.' ~NGUN C0N1'1NG ENI' ll& LA G01'TBI- 

Jl111lt1N }'ONcll;lm AU l\EH:Nll ni-: LA. r:Olll\l\'Nt 
r 

PROVINCES. Q.Ul J:1'AlT - ~ 
La rlu, imposée. La m oi ns imposée. 

Anvers . 2!5 )/, pour cent. 7 J•,: pour· cent. • . . . . . . . . . . ,., 
Brabant • . . . .. . . . . . I G '/4 )1 )) 3 'h " " 
Flandre occidentale ; 18 1/2 IL 

,, 
li li . . . . . . )) \) 

Flandre orientale • . . . . . • 1 • 2~ 1/2 " )) 7 '/, /) " 
Ilninaut , . . . . . . . . . . . 13 1/3 ,, )) '.2 '/, Il JI 

Liége, . . . . . . . . . . . . . . Hl 1/11 " fi 2 5/G Il li 

Namur . . . . . . . . . . . 11. '/, " Il 3 '/4 li JI 

Que l'on considère ensuite l'énorme disproportion que présentait d'après ce 
tableau la répartition entre les diverses localités du Royaume : il enrésulte 
que des communes entières payaient jusqu'au delà <le 25 p. "t» de leur revenu 
cadastral, tandis que d'autres en payaient seulement 2 5zô ou 2 lz2 P· 0Jo• 
, Les inégalités de répartition en ce qui concerne choque propriété prise 
individuellement, étaient toutefois bien plus frappantes encore; car, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, parmi ces propriétés, il en est qui n'étaient pres­ 
que point atteintes par la contribution foncière ; i1 en est même qui ne 
l'étaient point du tout; tandis qu'au contraire d'autres se trouvaient acca­ 
blées sous le poids d'une surtaxe effi·ayante. 

. L'achèvement <lu cadastre a déjà permis de faire disparnître les inégalités 
'si choquantes qui existaient dans les sons-répartitions, entre les communes 
et les propriétair-es ùe chacune des provinces de : Anve1·s, Brahant , Flandre 
occidentale, Hainaut, Liége et Namur; celles qui subsistent encore de canton 
à canton dans la Flandre orientale auront bientôt cessé d'exister, et c'est pour 
mettre le plus tôt possible un terme à celles que présente la répsetition entre 
ces différentes provinces, et atteindre en tous points le bat équitable du ca- 

3 
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dastro , but vers lequel tant d'efforts ont été constamment tlirigé.s, que le 
Gouvernemerlt propose de procéder à une nouvelle répartition de la contri .. 
hution foncière <lesdites provinces, conformément au projet de loi ci-annexé. 
Le présent ex posé est accompagné de cinq tableaux présentant divers t'en­ 

sc>ignemens géné1·anx sur les élémens qui servent de hase à la nouvelle répar­ 
tition proposée. Les autres pièces dont les détails se trouvent analysés dans 
lesdits tableaux sont tenues à. la disposition Je la commission ou des sections 
que les Chambres jugel'ont à propos de charger <le l'examen dL1 pl'ojct de loi. 
Avant de terminer le présent exposé, je présenterai quelques renseigne­ 

mens sur les r-ésultats géuéraux <lu cadastre de la Belgique, comparés à ceux 
du cadastre {le la Hollande, qui me paraissent <lignes <le l'attention des Cham­ 
bres et du pnys. 
Le sixième tableau ci-joint fait connaître : 
1 ° Que Je revenu net imposable constaté par le cadastre 

des sept provin ces Ott il est terminé en Belgique, est de Fr. lti:2,630,421 52 
Que la contribution foncière en principal <le ces sept 

provinces, telle qu'elle était fixée en 1830, avant la réduc- 
tion qu'ont obtenue depuis les Flandres et la province d'An­ 
vers, est de 
Et que la proportion de la contribution au revenu revient à 

pour franc, ce qui fait un dixième du revenu. 
2° Que le revenu net imposable, constaté par le cadastre de la Hollande, 

s'élève, après <léJ.uctiou faite du dixième qui a été opérée en Belgique, 
à . . . . . • . . . Fr. 125,396,700 07 

Que la contribution foncière en principal de la Hollande, 
telle qu'elle était fixée en 1830, est de . . . 17.,850,560 80 
Et que la proportion de la contribution an revenu revient à O,IL1cs,235271 

pour franc, ce qui fait un septième du revenu, 
3° Que la contribution foncière en principal <les provinces de la Hollande 

est, dans la proportion du revenu cadastral, plus élevée que celle des sept 
provinces cadastrées de la 13elgiqne de 5,443,292 francs, 12 centimes. 

40 Que si, comme cela aurait propublement eu lieu sans la révolution, il 
avait été fait une nouvelle répartition d'après les résultats <lu cadastre entre - 
les provinces méridionales et septenn-ionales <le l'ancien Royaume <les Pays-Bas 1 
il en serait résulté que les provinces méridionales auraient eu à supporter, 
à la déchar·ge <le la Hollande, une augmentation de contingent, qui étant 
de fr. 2,721",646 OB cff (moitié de la somme ci-dessus de fr. 5,44:31292 12 es) 
pour les sept pr-ovinces cadastrées, se serait élevée au moins à 3,000,000 de 
francs pour la. Belgique entière. 

50 Que ù'nprès les contingens de la contribution foncière en principal, 
tels qu'ils sont fixés pour 1835 en Hollande et en Delgique, on paie par 
franc de revenu : 

En Hollande . 

14,ti86,489 )) 
0 Iû= 156661 

;) ' 

Et en Belgique 
C'est-à-dire 36 ½ pour cent de plus 

Bruxelles, le 4 août 1835. 

. 0 13cs 473,870 
, , Û 09 es 871,332 

en Hollande qu'en Belgique. 

Le Min isire des Finances J 
E. n~1nJART. 
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PROJET DE LOI. 

1 

tÎ1.o~ èlru 1fbe-fja~ 1 
u-6 éotM ;4Afèlld eé a' Vé?/1;,.,, ¼li✓./.· 

Sur la proposition, de Notre Ministre des Finances et de 
l'avis de'Neti·e Conseil des Ministres, 

A r A 
NOUS AVONS Al\JtC'l'g ET ARRETONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit , sera présenté , en 
Notre Nom, à' la Chambre des Représentans par Notre 
Ministre <les Finances : 

Considérant que l'achèvement des opérations cadastrales 
dans les provinces d'Anvers, de Brabant, des deux Flandres, 
de Hainaut , de Liége et d~ Namur, permet d'établir une 
nouvelle i;épartition du contingent de la contribution fon­ 
cière en principal entre ces provinces d'après les résultats 
du cadastre : 

AI\TICLE Pr.EMIE!\. 

La somme de quatorze millions s soixante-dix-neuf mille, 
cinq cent vingt-deux fr-arlCS, formant le principal de la con­ 
tribution foncière des sept provinces ci-dessous désignées, 
est répartie entre elles de lu manière suivante, d'après les 
résultats du cadastre , savoir : 

PROVINCES. CONTlNGENS. 

Anvers. . . • fï-, 1,317,357 » 

Brabant . . . 2,772,229 » 

Flandre occidentale . . . . 2,344,412 >) 

Flandre orientale . . . . . 2~576,467 '1> 

Hainaut. . . . . . . . 2,616,694 )) 

Liége . . . . 1,487,758 )) 

Namur. . . . . 064,605 )) 

'l'OTAL. . .f~ 14,079,G22 )) 1 
1 
1 
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· Les contiugens dr la contribution foncière <les deux 
provinces de Limbourg el de Luxembourg sont provtsoii e­ 
ment maintenus : 

Celui de la province de Limbourg a 
Celui de la province de Luxembourg à. 

fi. 002,127 » 
fr. 807,678 !'t 

taux fixés en vertu de la loi du Budget des V oies et 
Moyens du 28 décembre 1834. 

Cette nouvelle répartition s'effectuera de manière c.pe let. 
augmentations ou les diminutions de contingent 'lui résul­ 
tent <lb la péréquation entre lesdites provinces seront 
opérées pour un tiers en x 836, pour deux tiers en I 837, 
et en totalité pou1' 1838. 

Bruxelles , le 31 jµillet 1835. 
t 

LÉOPOLD . 

Le Mmistre des Finances, 

E. rrnmnr. 
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TABLEAU C0111PA1iATJF dos Prim do 

CO:NT.ENANCE llffllOSABLE 

NOI\IBRE ( Déduction falto drs Bois, P,1furngcs cornrnuns , Drouwerlles , 'I'errcs 
vaincs ~t vague,, u, uyèr-cs d Duncs , Ca,rièrn,, 'ronrh,i:trs et antres 
propuétés non culuvées.} 

PRO-VIN CES. - 
de - -.. 

Do Comprise dans 
ns ux EMPLOYÉS, ' 

CHA.QUE PO-VINCE. LES BAUX EMI1LOYÉS. 

Anvers. . . ' . . . . . . li,7lVi, 176,Hl6 GG .w 32,123 47 23 

Brabant • . . . . . . . 20,01.':2 272,379 91 • 06 93,170 76 .42 

1 

Flandre occidentale. . . . . 10,036 272,063 97 lS8 129,380 34 37 
i .. 

Flandre orientale . . . . . 14,900 240,636 14 81l 09,799 80 73 

Hainaut. . . . . . . 23,904 :296,680 07 03 108,887 22 00 · 

Liégc . . . . . . . . 12,706 '.230,-466 91 98 7o,704 61 23 

Namur. . . . . . . . 3,8o4 160,440 ··20 oG 69,1-42 23 1~7 

ToTAux. . . . 100,661 1,so3,8l>8 98 ISl.j 068,218 ol 00 

. .,. 

- 
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Fermaqe et des Evaluations Ddfinitives. 

RÉSUL'J'AT 
DE LA COMPARAISON É'fADLIE A LA FIN DU TAllLEAU N" gl,is, DE CIIAQUE PROVINCE. 

PIUX 
DE FER.l\lAGll NET 

des 

pt·opriétés u on-Lâties. 

TOTAL 
DES ÉVAJ.UA1'IONS Pl\(1- 

VJSOll\tS 
clos 

propriétés nou-Lûtlos. 

DIFFÉRENCES 
Entre les prix do Formage et les 

é va Iu ahons 111·ovi~ofrcs, 

EN PLUS. EN MOINS 

Les 
i;V,U()U'I0:'1S l'ROYJSOIUIS 

sont par conséquent 
---------- . .....___.-----­ 
Jnft~rieurcs aux1Su_pl~1'1cnrcs aux 
]H 1x dr- formage pr r-c dc fcnnagr! 
clans ln propor• dam ln propot·· 
lion de : l1011 de: 

0 bservations, 

•. r.. 
' 1,029,7-48 82 1 1,371,9211- 91, 1 lo7,823 86 

6,299,373 87 1 0,623,400 03 670,914 8,1 

8,ts'26,481 37 1 7,607,36ü 27 fl19,116 10 
••• 
, 
4,096,228 84 3,643,2/48 48 402,980 36 

7,701,696 19 6,719,762 ln 1,031,934 04 

li,,299,730 26 3,937,072 90 36?a,0~7 30 

• 
2,039,604 o4 2,298,olSl 76 1 241,102 78 

Il 

11 

ll 

)) 

)) 

Il 

,, 

3!S,042,913 89 131°,iOl ,984 61 j3,8-401929 ~8 )l 

11 ½ P• o/o 

12 n 

12 )) 

12 f n 

1o l " 

9 ¾ " 

10 ½ )) 

)) 

ll 

)) 

J) 

)) 

)1 

BÉSIJLTAT: 

Le total des prix de fermage des propriétés non bâties ( !)m• colonne) est de. . 'f, 3o,Off2,913 89 

Le total dos évaluations provisoires des mêmes propriétés (6111~ colonne) est de, 31,201,~84 61 

•• 
Ces dernières sont donc inférieures a~x prix de fermage de . f. 3,840,929 ~8 

· Différence qui revient à 12 f p. 0/o du total des évaluations provisoires. 
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TABLEAU par province, des revenus et des coniinqens de 1834:., en principat dans la contri6ution foncière, avec indication de la proportion 
prouinciale , ainsi iue de la proportion de la commune et du canton de chaoue province les plus imposés 1 de même que la proportion de 
la commune et du canton les moins imposés par rapport à leur r~venu cadastral. 

.-. 
© - ....__,, 

REVENU CONTINGENT PROPORTION INDICATION INDICATION 
NOMS DES PROPRIÉTÉS en ile la DE LA Pll.O PORTION DE LA PROPORTION 

des non h.1ties PBINCIPAL GONTIIIllUIIOlffO!ICii:BE 

PROVINCES. ET I!ES PROPB.IÉTÉs dcla en principal DU CANTON DE LA COMMUl'Œ DU CANTON DE LA. COMJ[CJlŒ 

bâties~ G0NTlilllUT!O:'I i'ONGIÈB.E, AU REVENU, le plus imposé. la plus imposée. le moins imposé. la moins imposée. 

An-vers • . . . . . . . . I3,34a,286 94 1,464,790 li o,10;97608 0,11,rngas o,2;;13s1>11 0,I0,43021 0,07,173US 

Brabant. . . . . . . . . . 28,083,633 26 2,42.1,1>20 > o,oS,62~a3 o,u,0:2211 0,16,30430 0,06,09214 0,03_,64638 

Flandre occidentale . . . . . 23, 749,702 64 2,862,387 n o,1~,05231 0,15,70595 0,18,56010 o,o91:u200 0,04,98984 

Flandre orientale. . . . . . . 26, 100,501 61 s,4m\369 D o,rn,04714 0,16,77308 0,22,61291 0,10,33290 0,07 ,.40783 

Hainaut. . . e . . . . . . 26,008,014 49 1,961,896 li 0,07,40114 0,10,67180 0,13,38462 0,05,62110 0,0'2,!58853 

Liége, . . . . . . . . . . rn,011,noo 14 I,1159,1:ilo li 0,07,69343 0,10,99702 e.is.sssss o,oB,63299 0,02,87561 

Namur • . . . . . . . 9, 771,78'2 44 304,040 li o,oa,22s.23 o, 10,16120 0,U,59972 0,06,9:1496 0,03,20560 



( _No 3 ). _____,._ 
T .ABLEA U présentant les revenus imposabies des provinces où les expertises cadastrales sont terminées ) et la nouvelle répartition de {a 

contribution foncière en principal.) étabiie d'après les résultats du Cadastre. 

NOMS REVENU coxrnmnnox DIFFÉlŒNCB MONTANT C0l'\"Til,ŒrTIO:, - CONTRIBUTION PROPORTION FONCIÈRE - Dt: T!Ef.S ns LA DIFFÉRENCE 
IMPOSABLE ll'.UllÈs LES ?iOUVELLE - DE 1836, EX PKL'ICIUL, 

FONCl:ÈRl: DU CONTINGENT Eli norxs E'.'i PLUS ~ 
formée <les contiugens de DES de chaque province 

RtSULTATS d'après la propor- dans la contrlbunon dans 1~ contnhutlon EN MOI!'"S lè:J n.cs lS:15, .:ug1ncnté:) ou <l.1- 

DE 1835, 'EN PRINCll'A.L uon générale de nouvel le nota-elle 
pour les pr-ovincc s pour les pr-oviuccs 

mrnués des sommes por- 
PRO V INC.ES. DU CADASTRE. AIJ R'EVE:VU. 

0,09,871332. pour les pro" mces pour les rro, mecs Lées d.ms le, :l dernière; 
surcl,ar8 des. menagt!es. surchnrgties, mr:nagée-s, cvlouucs ci -eontre, 

Anvers . . . . . I3,34lS,286 94 1,464,790 li 0,10,97608 I,317,3157 >) 147,433 )) a 49,144 " li 1,41!5,646 " 
Brabant. . . . 28,083,633 26 2,421,!520 1l 0,08,62203 2, 772,'229 n )1 3:50,709 n li I 16,903 ,, 27:538,423 li 

--- 
Flandre occidentale . 23,7-49,702 64 2,862,387 l) 0,12,0o23l 2,344,412 ,. lH7 ,975 " ,. 172,608 " » 2,Ei89,729 )) 

Flandre orientale • . 26,100,o0l 61 3,401',369 JI 0,13,04714 2,576,467 li 8'28,D0:2 ,, >I 276,30! ,. » 3,129,068 » 

Hainaut, . . . . 26,008,014 49 I ,9611896 li 0,07,40ll4 2,616,694 ,, ll 664,798 n ll 2rn,2Bo n 2,180,lô~ Il 

IÀ.ége . . . . rs.on.sue 14 1,159,515 li 0,07,69--343 1,487,7~8 " " 328,~-4!3 » " 109,414 » 1,~68,9::W " 
Namur . . 9,771,782 44 804,0-Hi )) 0,08,22823 964,605 n " 160,060 ;, a 53,;520 )) 8:57,;56;5 Il 

'foTAUX . H2,G30,-42t 0:2 u,oïB,o'.22 )1 u,010,022 )1 l,-41H,310 n 1,494,310 » 498,103 )) -H.)8,103 ,, U,0,9,,52:2 ., 
1 

- - '-l 
,.__.. 

Ol Le revenu total imposable des sept provinces ci-dessus est de . 

La contribution foncière de 1835, en principal des mêmes provinces est de . 

La proportion est de 01091871332. 

. fr. 1421630,421 52 

1.4,079,522 ,. 
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TABLEAU préserüant les retenus imposables des provinces où les expertises cadastrales sont terminêes y et la nouvelle rëpartition , d'après les 
résultats du Cadastre) du contingent en principal de la contribution foncière, tel qu'il existait avant la diminution de 5 pour 0Jo accordée au» 
deux Flandres (1832) et à {a province d'Anvers (1833). 

--- 
Cl.) - ,.___, 

l\OMS REYEl'HJ ' C0~TIIIIllïTI0:1 DIFFÉRENCE MONTANT CONTRIEliTl0l'I 
CONTRIBUTION Pll.0l'0llTIOl!i 

DU TIERS DE LA DIFFllRENCE FONCi:ÈRE 

I:!Uù5A]L'E n'..1.uÈS LES 
.NOUYELLE DE 1836 ! El'! PJ!.INCU'AL, 

,o::-c1È1tE DU CONTIJWENT de chaque province EN MOINS EN PLUS formée des contingens de DES dans ]a contribution dans b contribution EN xorss RN PLUS oi:srLTATS d'après la propor- nouvelle nouvelle 
1831, augmentés ou clî- 

PROVINCES. DE 1831, L'I )?.B.L.'iCIFAL, AU IŒYE1'iU, tion générale de pour les provinces pour l~s pr?vinccs pour les provinces po11.r les provinces minués des sommes par- 
DU CADASTRE. 0,10,156661. tées dans les .2 dernières 

surchargées, menagees . surchargées, ména.,c-ées_ colonnes ci-contre. 

1 

Anvers • . . . . 13,340,288 94 1,041,882 l) o,ll,ou37n I ,3oB,43lJ ll 186,447 ,i ll 62,149 J} n 1,479,733 li 

Brabnnt , . . . . '28,033,633 2ô 2,4'21,!5'20 ll o,os,62203 2,8!>2,360 )) Il .. rno,a40 li li 143,613 D 2,060,133 n 

Flandre occidentale . 23,749,702 64 3,013,036 li 0,12,686û3 2,412,177 ll 600,8!59 )) " 200,286 )l • 2,812,750 n 

Flandre orientale. . 26,100,1501 61 3,!S84,ts9l> li 0,13,73382 2,650,~40 JI 933,SnlJ )1 li 311,218 )l J) 3,273,377 )l 

Hainaut. . . . . 26,008,014 4ü 1,961,896 li 0.,07,4011-4 2,692,329 lt Il 730,433 )1 ., ~43,477 ll 2,200,373 " 
Liège . . . . . lti,071,500 H l,H>9,51i5 )) 0,07,69343 1 ,1530,761 li )l 371,246 n l\ 123,749 )) 1,283,264. Il 

7.· 9,771,78~ .u 804,04g " 0,08,::22823 992,487 " " 188,442 .,. )) 62,814 866,8i$9 _,amur • . . . . li • 
i 

TurAt:x. l-t:l,6:301➔'.:.n o2 14,486,-489 1 
14 ,41:6,-4811 1,720,961 1,720,961 "l !S73,6t>3 073,61>3 14,486,489 . . 

" 1 
)) )1 li )) li 

Le rovcnu toia1 ;mposablc cl.es sept pro,:nces ci-dessus est de . 
ta contribution foncière de 1831, en principal , des mêmes provinces , est de, 

la proportion est de 0;10,156661 p:Jur franc. 

. fr. 142,6307421 52 
14,486,489 ~ 



(N° o.) ~--_, 
ÉTAT prësentan: tes résultats de l'instruction des réclamations contre {e classemeni. 

NOMS CONTENANCE IMPOSABLE. NOMBRE DE PARCELLES REVE'Œ NET M01'iT.\'\T 

===r 
- 

[m pos iblc de la pro- des De la d.ccmuttou op~- 
Contre le classement vrncc survant Ie n,, Il 1Le d..1ns led1tr€"H~nu Dont le classement a Dont le classement a provisoire et. avai.; l,; par le résultat de I'in- PROVINCES. Parcelles. desuuelles 011 a ré- été baissé. été hau seé , 

cla~é. réd.u.ction du IOmc. su-uctlon des r écl.r- 
- mations .• 

Flo:ru1s. c», 
Anvers. • . . • • . . . . .. . 269,982 !!>9,289 g,431 2,847 288 '7 7086,486 36 26,542 84 

12 parcelles sur 1000. 6 pucelles sur 1000. 4 D. sur 1000. 

Brabant - • .. • . • • . • • . 317,007 667,853 7,709 3,634 142 14,898,987 36 -H,S3o 81 
12 parcelles sur 1000. 5 parcelles sur 1000. 3 ;J., sur 1000. 

Flandre occidentale. . • . . . . • 313,0ül'> 752,602 7,635 3,!>94 166 12;718,946 60 31,G78 48 
10 parcelles sur 1000. 5 parcelles sur 1000. u, 2-50 sur i 000. 

Flandre orientale . . . . . . . . 289,l5iS2 908,563 12,849 a,743 715 rn,3a0,498 eo 43,983 63 
14 parcelles sur 1000. 6 parcelles sur 1000. 3 o. ,w.· 1000. 

Hainaut . . . . . . . . . . . 361,836 793,410 3,761 1,787 81 14,128,755 13 1:S,701 49 
5 parcelles sur 1000. 2 parcelles sur 1000. I il. sur 1000. 

Liége . . . . . . . . . . . 270,718 631,436 6,H>lS 2,363 90 7,942,!573 77 23,139 12 
10 parcelles sur 1000. 4 parcelles sur 1000 • 3 il, sur l 000. 

Namur. . . . . . . . . 349,634 lHo,4153 3,351 2,225 188 lS,Ul,137 68 10,9'.20 wz 
6 j 7 parcelles sur 1000. 4 à 5 parcelles sur 1000 . 2 !!. sur 1000. 

TOTAL, ' . . 1 ' 2,172,774 4,730,626 46,911 22,193 11G70 77,0G7?33!J :';0 193,601 99 
10 parcelles sur 11}{)0. 5 r::.rcelles sur l 000. n. 2-::;o sui IOOO ou t.n 

q:ua: .. rt po.u; cent. 

I 
! . , 

- - ~ 
----- 



T.,1BLEA U comparatif présentant la répartition de la contribution foncik1'e en principat d'après les résultats du Cadastre en Bel9i1ue 
et en Hollande. 

- 
~ 
••...... 

REVENUS ANCIENS PROPORTION PROPORTION CONTR.IEUTION 

IMPOSAULES conungcns ùe géuérale résultant de nouvelle ù 'après 
d'après DE LA CONT!iIBUTIOif L' Al'iCIE.'I CONTil'iG E:'iT la fusion des reve- AVG.l!ENTATIONS. llIJIUNUIIONS. Observations. 

les résultats :>ONCÙ:RE 
nus et des conun- LA PROPORTIOJI au revenu gen <. de ia Belgique 

DU C.lDAS'IRE, en principal. C10ASTRAL. et de la Hollande. GÉNÉRALE. 

Belgique. • -fr. 14'2,630,421 !5~ 'l 4,486,489 ,, 1 I 7,208,130 06 2,i21,646 os . . o.io.iseeez nJ " (Les 7 Jll ov.nccs cadastrées}, 0,12,064842 )) 

liollande. . , . "]2!5,396,700 07 17,850,560 80 o, 14,235271 }) rn,128,914 14 l1 2,721,646 06 

Torvux . 268,027,121 5!) 32,337,049 801 32,337,049 80 2,721,646 06 2,721,6-46 06 

t 
2 

n 

Le revenu total imposable est de. 
Le contingent de la contribution foncière est de 

La proportion est de. 

f. 268,027,121 69 
32,337,049 80 

. 0,12,064842 pour franc. 

Bèeultat« calculés d'après les contingens actuels de la Belgique et de la Hollande. 

les acpl provinces cadastrées de Ia Ilclgiquc paient aujourd'hui (1835) en contribution foucière f. 14,079,522 1,. La proportion au revenu cadastral est de f, 0,09,Si1332 ,, 
En Ilcllcndc , le contingent de la contribution foncière est pour 1835 de. . . . • • , • 16,895,781 ;1, Id. Id. 0,13

1
473870 " 

C- cst-ù-rlire que relatlvement au revenu imposable constaté en Belgique et en Ilollandc I d'après les mêmes bases 1 la contribution foncière est aujour- 
d'hui de 36 ± p. 0/a plus élevée en Hollande qu'en llclgiquc. 


